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«Les chefs d’entreprise n’ont 
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Entretien

Djamal-Eddine Bouabdallah au sujet de la relance de l'économie nationale :

«Il va falloir travailler 
dur pour remonter la pente»
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Dans cet entretien accordé
au «Jour d'Algérie», Yazid
Benmouhoub, directeur
général de la Bourse
d'Alger, revient sur les
véritables freins à l'essor
de son institution, et se
veut malgré tout optimiste
quant à la redynamisation
tant attendue de la place
financière du boulevard
Amirouche pour
véritablement assumer son
rôle dans le financement
de l'économie. Lire page 2
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Propos recueillis par Lynda Naili

Le Jour d’Algérie : Plusieurs
actions ont été mises en
œuvre pour dynamiser la
Bourse d’Alger, pourtant son
attractivité demeure insuffi-
sante. Pourquoi ?
Yazid Benmouhoub : Il est

vrai  que beaucoup d’actions ont
été menées y compris par la
Bourse d’Alger elle-même, même
durant cette période de crise sani-
taire où nous avons animé de
nombreuses séances de webinai-
re au profit des chefs d’entreprise.

Mais la problématique est à cher-
cher ailleurs. Les principaux freins
à cette dynamique sont en pre-
mier lieu, les chefs d’entreprises
qui n’ont pas la culture boursière
en Algérie. Puis, la Bourse étant
essentiellement destinée au sec-
teur privé, ce dernier est essen-
tiellement composé de sociétés
familiales qui ont toujours cette
réticence à ouvrir leur capital à
des actionnaires étrangers à la
famille. De plus, la Bourse a souf-
fert d’un effet d’éviction depuis
vingt ans. En effet, hormis le
contexte de création de la Bourse
en 1997 qui n’était pas très favo-
rable, à partir de 2000 il y a eu
une liquidité extraordinaire dans
le secteur bancaire faisant que les
pouvoirs publics ont mis en place
des dispositifs pour faciliter  aux
entreprises les crédits à l’investis-
sement en les bonifiant.
Automatiquement, les entreprises
se sont orientées vers le secteur
bancaire au détriment de la
Bourse qui n’est pas concurren-
tielle en termes de coûts des cré-
dits bancaires et qui surtout impo-
se la transparence des entre-
prises. Chose tabou chez les
entreprises. Le troisième facteur
concerne la taille du marché infor-
mel qui brasse énormément de
cash et crée une distorsion à
l’économie nationale. Ce sont
donc l’ensemble de ces facteurs
qui ont diminué le rôle de la
Bourse dans le financement de
l’économie.

Vous estimez donc que la
gestion actuelle des PME
est un obstacle à leur intro-
duction en Bourse. Que pré-
conisez-vous alors ? 
Travailler sur le management

des entreprises est un élément
primordial. L’économie internatio-
nale évolue, il faudrait que la ges-
tion de nos entreprises sorte de la
gestion classique et suit cette
évolution. Les chefs d’entreprise,
pour peu que l’environnement
adéquat soit propice, doivent
ainsi comprendre que désormais
la cotation en Bourse est un faire-
valoir pour les contrats à l’interna-
tional. De plus, le marché de la
PME au niveau de la Bourse
d’Alger favorisera l’ouverture aux
petites et moyennes entreprises
d’augmenter leurs capitaux,

d’avoir des financements, de
grandir et au final de soutenir
l’économie. C’est un travail de
fond qui n’incombe pas unique-
ment à la Bourse. Il faudrait qu’il y
ait une évolution sur le plan régle-
mentaire, la formation de la res-
source humaine, l’utilisation des
nouvelles technologies et donner
aux jeunes strat-uper les moyens
d’éclore qui, eux, ont un esprit de
gestion universelle de l’entrepri-
se.  

Qu’en est-il de la dizaine de
PME qui devaient rejoindre
cette année la Bourse
d’Alger ? 

La situation politico-économique
qui a prévalu en 2019 a fait que
ces entreprises ont choisi d’at-
tendre une meilleure visibilité.
Aujourd’hui, le contexte n’étant
plus le même, leur introduction a
été retardée par la crise sanitaire.
Il faudra donc attendre l’après
Covid-19.

Peut-on connaître les pers-
pectives de la Bourse 
d’Alger ?
Nous sommes en phase de

passer vers une Bourse totale-
ment digitalisée à travers l’implan-
tation du nouveau système élec-
tronique de cotation dont la mise
ligne, retardée par la crise sanitai-
re du covid19, interviendra pro-
chainement. Dans ce contexte,
nous prévoyons également la
création d’une e-acadamie des
métiers de la Bourse pour la for-
mation destinée à tout l’éco-sys-

tème financier. Outre de pour-
suivre notre périple en accentuant
notre travail de communication et
vulgarisation auprès des chefs
d’entreprises, des chercheurs,
des universités et de tous les
Algériens, nous envisageons
aussi de travailler sur l’innovation
financière en vue de faire aboutir
notamment le projet de la mise en
place de nouveaux produits tels
que ceux liés à la finance isla-
mique. Dans son volet bancaire, il
s’agira de mettre sur le marché de
la Bourse d’Alger les Sukuk et le
Takaful pour le secteur des assu-
rances. Ainsi, avec la mise en
opération de toutes ces actions,
nous avons bon espoir que la
Bourse d’Alger pourra jouer son
rôle dans le financement de l’éco-
nomie nationale et réduire le
stress de la liquidité bancaire.

Pouvez-vous nous commu-
niquer le bilan d’activité de
la Bourse d’Alger pour ce
premier semestre de l’année
?
Le bilan des activités dont

nous disposons est arrêté au 31
mai 2020. Aussi, en termes de
volume transigé (nombre de titres
échangés lors d’une séance de
bourse), le marché principal
réservé aux actions émises par
les cinq sociétés cotées, est de 46
346,  qui en termes de valeur tran-
sigée (échanges en valeur) est de
41 689 523,00 DA. Quant au
nombre de transactions effec-
tuées, il est de 83.

S’il est trop tôt pour commen-
ter l’exercice de 2020 pour lequel
l’activité est ordinaire en compa-
raison à 2019, mais à partir du
mois de mars avec la venue de la
crise sanitaire, il est clair que l’ac-
tivité a grandement chuté. On
peut, toutefois, affirmer que les
chiffres de 2019 sont nettement
meilleurs que ceux de 2018.

«NCA : Pour nous, cette OPR
est un cas d’école permettant  de
dire aux chefs d’entreprise que le
retrait est une disposition normale
prévue par les textes régissant
l’entrée en Bourse».  

NCA Rouiba vient de quitter
la Bourse d’Alger, quel sera
l’impact de ce retrait sur
votre institution ?
L’OPR (Offre publique de

retrait) concernant NCA Rouiba
été ouverte le 14 juin et sera clô-
turée le 14 juillet. La publication
des résultats de l’OPR est fixée au
26 juillet, date de radiation officiel-
le des actions NCA-Rouiba de la
place boursière. Durant cette
période, les négociations de ses
actions seront suspendues. Le
premier impact de ce retrait est
bien sûr la diminution du nombre
de sociétés cotées, qui déjà n’est
pas très important, ce qui forcé-
ment réduira le montant de la
capitalisation de la Bourse d’Alger
qui actuellement est de l’ordre de
45 milliards DA. Par contre, en
termes de volume des transac-
tions, l’impact ne sera pas très
important dans la mesure où le
titre de NCA Rouiba n’a pas
connu d’importantes activités
depuis un certain temps. Idem
pour le volume transigé  et pour la
valeur transigée qui  connaîtront
une légère modification. Pour
illustration, la valeur transigée du
titre NCA Rouiba est passée de
3,3 millions DA en 2018  à  plus de
4,4 millions DA en 2019, soit une
augmentation de 35 % sur douze
séances fructueuses. 

Ceci étant, il est évident que la
sortie d’une société de la cote
n’est pas toujours un évènement
heureux pour la Bourse, surtout
dans le contexte dans lequel évo-
lue la Bourse d’Alger. Pour nous,
cette OPR est un cas d’école qui
permet de dire aux chefs d’entre-
prise souhaitant entrer en Bourse
qu’ils ont toujours la possibilité de
se retirer à n’importe quel
moment de la vie de leur entrepri-
se. Le retrait est une disposition
normale prévue par les textes
régissant l’entrée en Bourse.  

Ce retrait ne nous décourage
en rien pour espérer un attrait des
opérateurs publics et privés à
l’avenir, d’autant plus que la situa-
tion financière globale de l’Algérie
appelle à mobiliser l’ensemble
des créneaux et canaux de finan-
cements dont celui de la Bourse
qui pourrait jouer un rôle impor-
tant dans l’économie nationale.

L. N.

«Les chefs d’entreprise n’ont 
pas la culture boursière en Algérie»

Yazid Benmouhoub, directeur général de la Bourse d'Alger

Dans cet entretien accordé au «Jour d'Algérie», Yazid Benmouhoub, directeur général de la Bourse d'Alger, revient
sur les véritables freins à l'essor de son institution, et se veut malgré tout optimiste quant à la redynamisation tant
attendue de la place financière du boulevard Amirouche pour véritablement assumer son rôle dans le financement

de l'économie. Une redynamisation portée par de nombreuses actions de développement, essentiellement
l'implantation du nouveau système électronique de cotation et la création d'une e-académie pour les métiers de la
Bourse, dont les prémices devaient se manifester si ce n’était l’apparition de la crise sanitaire. Quant au retrait du

titre de NCA Rouiba, il assure que ce départ n'aura pas un impact important sur la Bourse d'Alger.
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L'ancien Président Zeroual :
«J'ai perçu chez le
Président Tebboune
une forte volonté
d'édifier un nouvel
Etat»
L’ANCIEN Président Liamine
Zeroual a affirmé, lundi, avoir
perçu chez le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, «une forte et solide
volonté d’édifier un nouvel Etat,
rêve des valeureux chouhada».
Dans une déclaration à la pres-
se à l’issue de l’audience que
lui a accordée le président de
la République, M. Zeroual a
indiqué que «c’est en toute
logique que je rends visite au
Président Tebboune, car j’ai
perçu chez lui, depuis sa cam-
pagne électorale à ce jour, une
forte et solide volonté d’édifier
un nouvel Etat». «Cet Etat, rêvé
par les valeureux chouhada, a
été revendiqué par des millions
d’Algériennes et d’Algériens
lors de leur révolution paci-
fique, ô combien singulière», a
précisé l’ancien Président
Zeroual. «En tant que citoyen,
je m’enorgueillis chaque jour
d’appartenir à ce grand
peuple», a-t-il conclu. M. G.

Au titre du tiers présidentiel 
Le Président
Tebboune nomme
Me Saad Arous
membre du
Conseil de la
nation
LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a nommé l’avocat
près la Cour suprême et le
Conseil d’Etat, Me Saad Arous,
en tant que membre du
Conseil de la nation au titre du
tiers présidentiel, a indiqué,
lundi, un communiqué de la
présidence de la République. 

R. N.

116 nouveaux cas et 11 morts en 24 heures
Non-respect des mesures : hausse 

des décès et du nombre de contaminés 
L’ALGÉRIE a enregistré onze nouveaux décès du coronavirus

ces dernières 24 heures, en hausse d’un cas par rapport à hier
(10), portant à 788 le nombre total de morts, a annoncé, hier, le
porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de 
l’épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a
augmenté de 116 avec 4 cas de plus par rapport à hier (112), pour
atteindre 11 147 cas confirmés. En parallèle, le nombre de guéri-
sons est de 107 cas en 24h, selon les déclarations du Pr Fourar,
lors du point de presse quotidien consacré à l’évolution de la pan-
démie de Covid-19. R. N.

SOUS l’autorité de la
Cosob, la Bourse d’Alger,
créée en 1997,  veille à la pro-
motion et au développement
du marché boursier en Algérie.
Le marché principal  de la
Bourse d’Alger est destiné aux
grandes entreprises qui jus-
qu’à lundi dernier était compo-
sé de cinq sociétés, à savoir :
le Groupe Saidal, l’EGH El
Aurassi, Alliance Assurances,
NCA-Rouiba, qui vient de quit-
ter, et Biopharm.
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Par Louiza Ait Ramdane

L
e ministre de l’Education
na t iona le , Mohamed
Ouadjaout, a expliqué
que l’actualisation des

m é t h o d e s , c o n t e n u s d e s
manuels et programmes sco-
laires se veut un projet de très
grande importance, ajoutant
qu’il s’est engagé, depuis qu’il a
pris ses fonctions, à ouvrir des
ateliers consacrés à ce dossier
avec la contribution de l’en-
semble des acteurs, tant au
niveau local que national.

Concernant la numérisation
du secteur de l’Education,
Ouadjaout a dit que le ministère
a franchi de grands pas en
faveur de cet objectif, reconnais-
sant, par ailleurs, concernant 
l’évaluation des directeurs de 
l’éducation des wilayas du pays,
qu’il y a des problèmes, sans
pointer du doigt aucun d’entre
eux. «Il y a une évaluation pour
chaque directeur et directrice au
double plan matériel et humain.
Si nous prenons une quelconque
décision, cette dernière sera fon-
dée, loin de tout favoritisme et
dans la transparence», a-t-il sou-
tenu, lors d’une plénière avec les
membres de la Commission des
finances et du budget de l’APN.   

Le ministre a promis de
conférer davantage de transpa-
rence au fonctionnement des
établissements éducatifs à tra-
vers une application interactive
entre les parents d’élèves, les
enseignants et l’établissement,
et d’ouvrir la voie en matière de

télé-enseignement via les
moyens modernes, lesquels
seront à la portée de la majorité
(émissions télévisées, cours sur
la plateforme numérique et la
chaîne El Maarifa TV 7, séances
d’accompagnement psycholo-
gique et pédagogique de l’élè-
ve). Evoquant les préoccupa-
tions professionnelles aussi bien
des enseignants contractuels
que des remplaçants, le ministre
a annoncé  que l’examen du
dossier par une commission
spécialisée se fera à l’issue de la

consultation de son rapport pour
évaluer la situation et trouver des
solutions. «Nous devons com-
prendre que les postes vacants
ne sont pas un acquis systéma-
tique, car ces derniers sont des-
tinés en premier lieu aux diplô-
més des Ecoles normales supé-
rieures», a-t-il expliqué.

Pour ce qui est de la situation
du secteur, Ouadjaout a indiqué
que les priorités du ministère
étaient l’amélioration de cette
situation sur tous les plans par
l’élaboration d’un fichier détaillé

de tout établissement éducatif
au niveau national pour s’enqué-
rir à temps de l’ensemble des
lacunes et des besoins et par-
tant, améliorer la situation de
chaque établissement. Le
ministre a également révélé qu’il
tendait à introduite l’enseigne-
ment de l’anglais au cycle pri-
maire, sans fournir davantage de
détails.

Les responsables du secteur,
poursuit-il, ont décidé de pro-
grammer des cours du troisième
trimestre de l’année 2019-2020

au début de l’année prochaine,
dans le but de rattraper les
leçons ratées, précisant que les
cours déjà présentés ne consti-
tuent qu’un appui et un soutien
psychologiques. 

Il a affirmé, par ailleurs, que la
présence des élèves aux cours
ratés, estimés de 3 à 4
semaines, était obligatoire, rap-
pelant que le secteur aspire à
une vision prospective et une
bonne gouvernance avec l’asso-
ciation de toutes les compé-
tences pour parvenir à des solu-
tions consensuelles à l’en-
semble des problèmes de
l’Education en Algérie. Le
ministre de l’Education nationale
a affirmé, en revanche, que la
décision d’organiser le BEM
avait été prise consensuellement
avec les partenaires sociaux qui
avaient appelé à son report, en
raison de la propagation de la
pandémie Covid-19 en Algérie. 

Selon lui, «99,99% des déci-
sions relatives à son secteur
prises au niveau de Conseil des
ministres, dans le cadre de la
propagation de la pandémie du
nouveau coronav i rus , son t
basées sur les propositions des
partenaires sociaux qui ont été
toutes satisfaites, dont le report
du BEM». Il y avait «un large
consensus avec les partenaires
sociaux, en prêtant l’oreille aux
préoccupations des élèves et
des parents», a-t-il soutenu, ajou-
tant : «Je me suis engagé à trans-
mettre les différentes proposi-
tions à la plus haute autorité de
l’Etat». L. A. R.

Les syndicats invités à participer 
à l’actualisation des méthodes

 Les syndicats du secteur seront prochainement destinataires d'un document de projet relatif à la révision 
et à l'actualisation des méthodes et programmes et contenus des manuels scolaires dans le but de l’enrichir. 

Programmes scolaires

En dépit d’ une baisse des
signalements de violence

faite aux enfants ces derniers
mois, l’Algérie n’a toujours pas
réussi à assurer aux enfants une
protection efficace contre les dif-
férentes formes de maltraitance
et de violence psychologiques,
physiques et sexuelles dont ils
sont victimes à la maison, à
l’école et dans la rue. La situation
des enfants dans notre pays
paraît préoccupante. En effet, il
ne se passe pas une semaine
sans que l’on se fasse l’écho
d’agressions à l’égard de
mineurs. Et souvent, il s’agit
d’actes de personnes proches
de la victime ou même censées
la protéger. Enseveli sous l’omer-
ta, ce triste phénomène
n’épargne aucune région, aucu-
ne famille, aucune classe sociale.
La maltraitance à l’égard des
enfants demeure souvent peu
visible, parce que à la fois accep-
tée et cachée, non signalée et
donc insuffisamment recensée.
Et pour cause, le trop peu
d’études ainsi que le flou
ambiant autour des chiffres
annoncés rendent l’appréhen-
sion de la situation bien compli-

quée. Impuissants face à la
cruauté des adultes, les enfants
ignorent leurs droits et jusqu’aux
moyens leur permettant de tirer
la sonnette d’alarme, de dénon-
cer le mal qu’on leur inflige et
d’appeler au secours. Selon la
Déléguée nationale de la promo-
tion et de la protection de l’enfan-
ce, Meriem Cherfi, l’Organe
national pour la protection et la
promotion de l’enfance (Onppe)
a reçu, durant le premier
semestre de l’année en cours,
plus de 500 signalements
concernant des cas d’atteinte
aux droits de 1 107 enfants, enre-
gistrant ainsi une «dégression»
du nombre de signalements par
rapport à la même période de
l’année passée. Dans une décla-
ration à l’occasion de la célébra-
tion de la Journée mondiale de
l’enfant africain, coïncidant avec
le 16 juin de chaque année, Mme

Cherfi a précisé que l’instance
qu’elle préside «a reçu 560 signa-
lements de cas d’atteinte aux
droits de 1 107 enfants, durant la
période allant de janvier au 14
juin en cours, via le numéro vert
11/11 et son adresse électro-
nique». Selon elle, cette baisse

est due essentiellement au confi-
nement qui a obligé les enfants à
rester dans leurs maisons, ce qui
a renforcé la protection de cer-
tains d’entre eux des dangers de
la rue ainsi que les mesures
prises dans le domaine de la pro-
tection de l’enfance. Parmi le
nombre total des enfants concer-
nés par ces signalements (1
107), 643 sont des garçons et
464 des filles et dans certains cas
«un seul signalement englobe
plusieurs enfants», a souligné la
même responsable, affirmant
que la plupart des cas signalés
ont été pris en charge à travers
une intervention sur les lieux dès
la réception du signalement,
pour assurer la protection néces-
saire à cette catégorie de la
société, notamment à travers les
services en milieu ouvert relevant
du ministère de la Solidarité
nationale ou les juges pour
mineurs. Par tranches d’âge, Mme

Cherfi a fait savoir que «416
enfants étaient âgés de moins de
six ans, 521 autres, entre 7 et 13
ans et 170 enfants entre 14 et 18
ans», expliquant que ces signale-
ments émanant de citoyens,
voire d’enfants eux-mêmes,

avaient trait, entre autres, à «la
maltraitance, la violence, l’exploi-
tation des enfants à des fins éco-
nomiques ou dans la mendicité».
Elle a rappelé les mesures en
rapport avec les mécanismes de
signalement mis par l’Organe en
application des dispositions de la
loi de 2015 relative à la protection
de l’enfant, à l’instar du numéro
vert 1111 et de l’e-mail pour rece-
voir tout signalement d’atteinte
aux droits de l’enfant, sur les-
quels veille une cellule au niveau
de l’Organe composée de psy-
chologues, sociologues et
juristes. Durant la même période
et à travers son numéro vert,
l’Onppe était destinataire de
«plus de 500 000 appels télépho-
niques, dont la majorité sont des
demandes de renseignements
liées à la question de l’enfance»,
a encore rappelé la même res-
ponsable. Elle a indiqué, par
ailleurs, que l’Organe a entamé,
en coordination avec les ins-
tances concernées, la mise en
place d’un système informatique
national global sur la situation de
l’enfance pour fournir certains
indicateurs en cette matière,
citant le projet de convention-

cadre qui devrait être conclu pro-
chainement entre l’Organe et le
ministère des Affaires religieuses
en matière de protection de l’en-
fant, en focalisant sur les méca-
nismes de sensibilisation et de
vulgarisation des droits de l’en-
fant. Le ministère de la Poste et
des Télécommunications s’est
attelé à l’élaboration d’un projet-
guide sur la protection de l’en-
fance dans le domaine de l’utili-
sation d’internet, et ce, par l’ins-
tallation d’un groupe de travail
comprenant des représentants
de plusieurs secteurs aux côtés
de ceux de l’Onppe, a fait savoir
Mme Cherfi, ajoutant que ce guide
«sera un élément supplémentaire
dans la protection de l’enfant des
différents risques de la Toile». La
déléguée nationale de l’Onppe a
affirmé que l’Algérie a franchi «de
grands pas» en matière de prise
en charge et de mécanismes de
protection de l’enfance au
double plan social et judiciaire,
mettant l’accent sur l’importance
des acquis remportés dans le
domaine législatif, notamment la
loi 15-12 du 15 juillet 2015 relati-
ve à la protection de l’enfant. 

Meriem Benchaouia

Malgré une baisse des signalements depuis janvier 
Les enfants souffrent toujours de maltraitance
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Par Thinhinene Khouchi

S’exprimant hier sur les
ondes de la Radio natio-
n a l e , D j a m a l - E d d i n e

Bouabdallah, président du Cercle

du commerce et de l’industrie
algéro-espagnol, a indiqué que
«pour relancer l’économie nationa-
le, fragilisée par la pandémie du
Covid-19, il va falloir travailler dur
pour remonter la pente», signalant
qu’après concertations avec les
fédération patronales et associa-
tions professionnelles, un rapport
contenant une série de recom-
mandations a été soumis au Chef
du gouvernement, un prélude de
refonte du modèle économique
national. Parmi ces recommanda-
tions, Bouabdallah a proposé que
l’Etat renonce à encaisser les
échéances fiscales et parafiscales
pour 2020, que les chefs d’entre-
prise, selon lui, «ne pourront pas
payer» en raison du manque à
gagner provoqué par la situation
sanitaire affectant le pays depuis
des mois. En outre, le président
du Cercle du commerce et de l’in-
dustrie algéro-espagnol a deman-
dé «une accélération au profit des
chefs d’entreprise, des procé-
dures d’accès au crédit, un allège-
ment des mises en chômage tech-
nique d’employés (en évitant tout
caractère abusif), la reconduite
des autorisations et homologa-
tions, de même que l’implication
des collectivités locales dans la
facilitation des démarches admi-
nistratives». Pour l’intervenant, un
bon climat des affaires est tributai-

re de la stabilité, particulièrement
pour ce qui concerne les textes
juridiques, dont le code fiscal,
organisant l’activité économique.
A propos de ce code, datant des
années 90, il y a lieu, indique-t-il,
d’en refaire un nouveau, en pre-
nant en compte les aspects struc-
turel et fonctionnel de cette activi-
té. Pour attirer les IDE, il faudrait,
i n s i s t e D j a m a l - E d d i n e
Bouabdallah, asseoir une straté-
gie industrielle claire et précise,
amarrée à un socle solide. A cet
effet, il a estimé que les représen-
tants d’entreprises, mais aussi les

partenaires sociaux, sont partie
prenante de la régulation de l’éco-
nomie. A travers l’ouverture qui se
précise «vers la destination
Algérie», il a jugé que l’idée d’in-
troduire le système 51/49 au profit
des potentiels investisseurs étran-
gers, que l’on trouve un peu par-
tout à travers le monde, n’est pas
suffisante. Selon lui, il y a des ajus-
tements et des réformes à opérer,
d’autant que l’Algérie «est un mar-
ché intéressant et va le devenir
dans les années à venir». Il fait, à
ce titre, mention de l’ouverture, en
janvier 2021, de l’Union douanière

avec l’Afrique. Par ailleurs, pour ce
qui a trait au secteur informel, l’in-
tervenant recommande de «le
frapper» par le biais de la fiscalité,
le système des «deux poids et
deux mesures», entre celui-ci et
les entreprises légalement instal-
lées, ne pouvant sans cesse per-
durer. Pour lui, c’est au gouverne-
ment qu’il appartient de combattre
ce phénomène qui dure depuis
longtemps et nuit a l’économie
nationale, observant qu’il est
temps, pour cela, de «lancer le
processus de lutte contre le sec-
teur informel» . T. K.

Djamal-Eddine Bouabdallah au sujet de la relance de l'économie nationale : 

«Il va falloir travailler 
dur pour remonter la pente»
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 «Après concertations avec les fédération patronales et associations professionnelles, un rapport contenant une
série de recommandations a été soumis au Chef du gouvernement, un prélude de refonte du modèle économique

national», a indiqué le président du Cercle du commerce et de l'industrie algéro-espagnol.

Des opérateurs activant dans le secteur
des transports de voyageurs à Tizi

Ouzou ont observé hier un rassemblement
devant le siège de la wilaya pour réclamer la
reprise de leurs activités, l’exonération d’im-
pôt pour la période de 90 jours de leur confi-
nement et la révision à la hausse du montant
d’indemnisation à 20 000 DA contre les 
10 000 DA initialement fixé par les pouvoirs
publics. Les protestataires affichent des
réserves face aux conditions sanitaires exi-
gées par le gouvernement pour la reprise de
l’activité des transports publics de voya-
geurs, comme la mise à la disposition des

usagers de bavettes et gel hydro-alcoolique,
ou encore la réduction de la moitié du
nombre de passagers. Tirage au sort pour
les bénéficiaires de logements sociaux
Une opération de tirage au sort de plus de
800 bénéficiaires de logements sociaux
dans la wilaya de Tizi Ouzou, dont les noms
ont été validés par les services compétents
en janvier dernier, a été organisée hier au
siège de l’Office de la promotion et de ges-
tion immobilière. Les heureux bénéficiaires
issus de la commune de Tizi Ouzou pourront
occuper leurs logements dès juillet pro-
chain.                             

Lancement de la campagne
moisson-battage 2019/2020 
L a c a m p a g n e m o i s s o n - b a t t a g e

2019/2020 a été lancée hier à Tizi Ouzou au
niveau de l’exploitation privée située dans
le village El Kahra, dans la commune de
Fréha. Selon les prévisions des services
agricoles de la wilaya de Tizi Ouzou, la pro-
duction atteindra 176 000 quintaux de
céréales à travers les plus de 7 000 hec-
tares exploités.

Hamid M.

Tizi Ouzou
Des transporteurs de voyageurs 

se rassemblent devant le siège de la wilaya

Le ministère de l’Agriculture et du
Développement rural a annoncé, dans

un communiqué, avoir convenu avec le
ministère de la Micro-entreprise, des 
Start-up et de l’Economie de la connaissan-
ce d’un programme d’action commun
visant le soutien des projets d’investisse-
ment en faveur des jeunes et de la femme
rurale en matière de valorisation des pro-
duits agricoles pour créer des postes d’em-
ploi, notamment dans les zones d’ombre.
Cet accord est intervenu lundi, lors d’une
séance de travail présidée par le ministre
de l’Agriculture et du Développement rural,
Cherif Omari, en compagnie du ministre
délégué chargé de l’Agriculture saharienne
et des montagnes, Foued Chehat et du

ministre délégué chargé des Incubateurs
auprès du ministre de la Micro-entreprise,
des Start-up et de l’Economie de la
connaissance, Nassim Diafat, consacrée à
l’examen des opportunités de coopération
et de coordination entre les deux secteurs
pour le soutien des entreprises nationales,
particulièrement la micro-entreprise dans le
domaine du stockage et de valorisation des
produits agricoles. Etaient présents à cette
rencontre de coordination, les cadres des
deux secteurs, les membres du Conseil
national interprofessionnel de la filière
céréalière, le représentant de l’Union natio-
nale des paysans algériens (Unpa), le
directeur général de l’Office algérien inter-
professionnel des céréales (Oaic), le direc-

teur général du bureau d’études pour le
développement rural, les directeurs des
instituts techniques et des experts universi-
taires. Lors de cette réunion, les ministres
ont suivi un exposé présenté par les res-
ponsables de la société publique
l’Algérienne de réalisation des équipe-
ments et d’infrastructures métalliques
(Alrim), filière du groupe IMETAL, spéciali-
sée dans la réalisation des équipements et
installations de petite et moyenne taille
pour le stockage des produits agricoles.
Les intervenants ont évoqué l’importance
de ces installations qui peuvent être réali-
sées au niveau ou à proximité des exploita-
tions, ainsi que les questions techniques
relatives notamment à la maîtrise des para-

mètres climatiques, particulièrement dans
le Sud. A ce propos, M. Omari a mis l’ac-
cent sur l’importance de ce type d’installa-
tions à même de préserver la qualité du
produit dans des conditions correctes et
adéquates et permettre ainsi d’éviter la
pression, notamment en période de pic de
récolte. Le ministre de l’Agriculture a donné
des instructions pour l’élaboration d’une
étude technique recensant les zones de
production et les capacités des agricul-
teurs, en vue de trouver des formules adé-
quates à la réalisation et à l’accompagne-
ment de ce type de projet d’installations qui
contribuent à la valorisation de la produc-
tion nationale, ajoute la même source. 

Hatem N. 

Béchar/Durant la première
quinzaine de juin
Plus de 870
arrestations 

pour non-respect
du confinement

partiel 
AU MOINS 871 personnes ont
été arrêtées par les services de
police à travers la wilaya de
Béchar pour infraction au confi-
nement partiel durant la premiè-
re quinzaine du mois de juin, a-
t-on appris, hier, de la cellule de
communication et des relations
publiques de la sûreté de
wilaya. Ces personnes ont fait
l’objet de procédures judiciaires
adressées à la justice pour
infraction au confinement partiel
(19h à 7h), en application des
mesures de prévention et de
lutte contre la propagation du
Covid-19, a-t-on précisé. Durant
la même période, 577 véhicules
et 36 motocycles ont été égale-
ment saisis pour infraction du
confinement sanitaire et mis en
fourrière pour une durée de huit
jours, a-t-on ajouté. En marge
de ces opérations, et au titre de
l’application des mesures de dé-
confinement par étape, un plan
sécuritaire spécial est  entamé
pour la surveillance de l’applica-
tion stricte des mesures de pré-
vention contre la propagation du
coronavirus (Covid-19) à travers
la wilaya, a-t-on indiqué. Ce
plan consiste en le contrôle et la
sensibilisation des commerçants
et les personnels des autres
activités de service au port des
bavettes et de distanciation phy-
sique, et ce, par les différentes
brigades pédestres et mobiles
du service de sécurité publique,
relevant de la sûreté de wilaya, 
a-t-on fait savoir. Younès B.

Agriculture et Micro-entreprise 
Programme d'action pour soutenir les projets des jeunes et de la femme rurale
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Par Salem K.

L
ors de cette réunion,
tenue lundi en présence
des cadres du secteur,
des directeurs d’instituts

techniques et experts, M. Omari
a souligné l’impératif d’accélérer
l’élaboration et l’actualisation de
textes législatifs relatifs au fon-
cier agricole pour encourager
l’investissement et lever les obs-
tacles qui entravent les investis-
seurs dans ce domaine, a préci-
sé la même source. Le ministre a
donné également des orienta-
tions pour accélérer la prépara-
tion des dispositions et textes
d’application qui devront accom-
pagner la création de l’Office
national pour le développement
de l’agriculture saharienne, parti-
culièrement les cahiers des
charges de l’exploitation durable
des terres et des eaux. Par
ailleurs, le ministre de
l’Agriculture a reçu, lundi, le pré-
sident de l’Organisation nationa-
le des entreprises et de l’artisa-
nat, Mustapha Rubaine, qui était
accompagné d’un groupe de
jeunes investisseurs dans le sec-
teur agricole, ajoute la même
source. Un projet d’investisse-
ment «prometteur» dans la filière
du lait dans la wilaya de Médéa a
été présenté à cette occasion.
Ce projet est à même de contri-
buer à augmenter la production
nationale et à réduire les impor-

tations de ce produit de base.
Soulignant le soutien de l’Etat à
de tels projets, le ministre a ins-
truit les directeurs centraux de
suivre ces jeunes en veillant à la
levée des entraves bureaucra-
tiques qu’ils rencontrent sur le
terrain et en leur offrant l’accom-
pagnement techniques afin de
garantir la réussite de leurs pro-
jets, a ajouté le communiqué du
ministère. Par ailleurs, le ministre
d e l ’ A g r i c u l t u r e e t d u
Développement rural a reçu le
président de la Chambre d’agri-
culture de la willaya de Tizi
Ouzou, qui été accompagné de

nombre d’éleveurs bovins et
d’investisseurs dans les aliments
de bétail ainsi que le prometteur
d’un projet de start-up dans la
branche aviculture. Lors de cette
rencontre M. Omari a pris note
des préoccupations des profes-
sionnels, axées essentiellement
sur le soutien aux activités d’éle-
vage de veaux et de production
d’aliments destinés aux vaches
laitières. Le ministre a rassuré
ses interlocuteurs quant au sou-
tien de l’Etat à la production
nationale, notamment après les
décisions du président de la
République sur l’interdiction de

l’importation des produits dispo-
nibles au niveau national de
nature à encourager les produc-
teurs nationaux. Après avoir pris
connaissance du projet d’une
start-up d’un jeune diplômé uni-
versitaire qui a développé un
prototype d’incubateur innovant,
le ministre a donné des instruc-
tions pour l’accompagnement de
cet ingénieur dans la réalisation
de son projet visant à préserver
la race locale de poules à travers
la création de cet incubateur, qui
peut profiter aux jeunes et à la
femme rurale. 

S. K.

Mise en valeur des terres : 
une nouvelle loi en préparation 

Sud et Hauts-Plateaux

P
h/

D
.R

.

Les prix du blé étaient à l’équi-
libre hier à la mi-journée, sur

fonds de rendements européens
en baisse. Le blé revenait ainsi
dans le vert au lendemain d’une
journée de baisse induite par
des raisons essentiellement
techniques, selon le cabinet
Agritel. «Les pluies qui ont sévi et
qui sévissent sur les zones les
plus précoces de la France vien-
nent contrarier les premiers
chantiers de récolte», ajoutait
Agritel. Le service de prévisions
Mars de la Commission euro-
péenne a confirmé «un décro-
chage des rendements euro-
péens en cultures d’hiver (blé
tendre, notamment), notamment
en France où ils sont estimés à
un niveau exceptionnellement
bas», rapportait le cabinet Inter-
Courtage. «Au niveau de l’UE,
les prévisions de rendement
pour les céréales d’hiver et le
colza ont été révisées à la baisse
d’environ 2 %, principalement en
raison de fortes révisions à la
baisse pour la France, la
Roumanie et les pays du
Benelux», selon un bulletin
publié par Mars. En France, les
rendements en blé tendre sont
évalués à 6,58 tonnes/hectare,

soit une baisse de 7,5 % par rap-
port à la moyenne des cinq der-
nières années. En conséquence,
les exportations seront comme
prévu en net repli pour l’année à
venir, par rapport à une cam-
pagne sortante exceptionnelle
où elles ont atteint 33,1 millions
de tonnes, selon un décompte
au 14 juin de la Commission
européenne, dont 11,81 millions
pour la France. En revanche,
«les prévisions de rendement

pour le maïs grain et le tournesol
ont été révisées à la hausse au
niveau de l’UE, principalement
en raison de l’amélioration ou la
poursuite de conditions favo-
rables pour les cultures d’été en
Roumanie, en Hongrie, en
Bulgarie et en Espagne», selon
le bulletin de Mars. Ces cultures
d’été affichent des perspectives
nettement supérieures à la
moyenne quinquennale. Sur
Euronext, la tonne de blé tendre

était inchangée sur l’échéance
de septembre à 181,25 euros, et
en progression de 25 centimes
sur l’échéance de décembre à
183,75 euros, pour un peu
moins de 8 000 lots échangés.
La tonne de maïs, elle, progres-
sait de 25 centimes, tant sur
l’échéance d’août à 165,50
euros, que sur celle de
novembre à 162,50 euros, pour
environ 700 lots échangés.

R. E.

Céréales 

Le blé à l'équilibre, rendements européens en baisse

 Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Cherif Omari, a présidé, en compagnie
du ministre délégué chargé de l'Agriculture saharienne et des montagnes, Foued Chehat, une
réunion consacrée à l'examen et au débat de nouveaux textes législatifs et juridiques relatifs 

au foncier agricole, dont un projet de décret exécutif portant mise en valeur des terres 
dans le Sud et les Hauts-Plateaux, indique un communiqué du ministère.

Rassurées par la Fed
Les Bourses
asiatiques 
ont repris 

des couleurs
LES BOURSES asiatiques ont
retrouvé de l’allant hier, préfé-
rant notamment retenir les
nouvelles mesures de soutien
de la Réserve fédérale améri-
caine (Fed), plutôt que de
s’attarder sur les signes per-
sistants d’une deuxième
vague de Covid-19 à Pékin. A
Tokyo, l’indice vedette Nikkei
s’est envolé de 4,88 % à 22
582,21 points à la clôture,
après avoir lâché 3,5 % lundi.
L’indice élargi Topix a pris
4,09 % à 
1 593,45 points. L’indice Hang
Seng de Hong Kong a pro-
gressé de 2,39 % à 24 344,09
points, alors que l’indice com-
posite de Shanghai a pris 1,44
% à 2 931,75 points et celui
de Shenzhen 1,77 % à 1
898,35 points. Avant de
remonter le moral des inves-
tisseurs en Asie, l’annonce
par la Fed d’un programme
de rachats de titres de dette
d’entreprises américaines
avait déjà fait grimper lundi
Wall Street. La Fed a aussi
lancé un programme de prêts
aux entreprises de taille
moyenne, toujours pour aider
le secteur privé américain à
tenir bon face à la crise éco-
nomique causée par la pan-
démie de Covid-19. La Bourse
de Tokyo a profité, en outre,
de mesures similaires de la
Banque du Japon (BoJ), qui a
annoncé hier un renforcement
conséquent de ses méca-
nismes spéciaux destinés à
soutenir le financement des
entreprises nippones. Par
ailleurs, les places asiatiques
ont aussi vu d’un bon œil l’an-
nonce d’une réunion entre
représentants américains et
chinois aujourd’hui à Hawaï,
un signe de détente après les
fortes tensions entre les deux
premières puissances mon-
diales au plus fort de la pan-
démie. Y. B.

Coopération financière
Le gouverneur 
de la Banque

d’Algérie reçoit
l’ambassadeur

britannique 
LE GOUVERNEUR de la
Banque d’Algérie, Aimene
Benabderrahmane, a reçu hier
l’ambassadeur du Royaume-
Uni à Alger, Barry Lowen,
avec qui il a discuté de la
coopération bilatérale dans le
domaine des finances, a indi-
qué la Banque d’Algérie dans
un communiqué. L’audience a
porté sur les voies et moyens
de renforcer la coopération
dans le domaine financier,
notamment l’économie de la
connaissance, des Fintech
(technologies financières) et
de la finance islamique, préci-
se la même source.

May H. 

Ouargla 
Aménagement d'un nouveau marché des fruits et légumes

LES ESPACES de commerce de fruits et légumes viennent d’être renforcés dans la wilaya de
Ouargla par un marché de proximité de fruits et légumes, aménagé en début de semaine près de la
route de contournement Ouest du chef lieu de wilaya, a-t-on appris, hier, du président de l’Assemblée
populaire de la commune (P/APC) de Ouargla. Situé à l’intersection des routes reliant les quartiers de
Bouamer et de Bamendil, cet espace commercial est appelé à désengorger le marché du ksar de
Ouargla, à travers la création d’un espace plus organisé et sécurisé, avec l’extension urbaine qu’a
connue la ville ces dernières années, a expliqué Aboubakr Azzi. La démarche a été favorablement
accueillie, aussi bien par les commerçants que par les citoyens, qui estiment que le nouvel espace
commercial permettra de mettre un terme aux activités commerciales informelles, dont l’étalage de pro-
duits sur les abords de routes, constituant un réel danger sur les personnes (vendeurs et clients), en
plus de l’encombrement de la route et la gêne de la circulation routière. Elle contribuera également à
créer des emplois, a souligné le P/APC de Ouargla, qui s’est engagé, lors d’une récente tournée en
compagnie des autorités locales sur le site commercial en  question, de prendre en charge les
carences soulevées par les commerçants, notamment la réalisation de certaines structures néces-
saires. L’édile a annoncé, entre autres, la réalisation de locaux préfabriqués, l’éclairage public, le rac-
cordement au réseau d’eau potable et l’aménagement d’un parking. Ali Y.



Par Abla Selles

S’
exprimant en marge
d’une visite au Musée
d e s b e a u x - a r t s
d ’ A l g e r , M a l i k a

Bendouda a expliqué que le
ministère de la Culture ne pouvait
«prendre seul la décision de rou-
vrir les établissements culturels»,
fermés depuis mars dernier dans
le cadre des mesures préventives
prises par l’Etat depuis l’appari-
tion du coronavirus. La décision
de réouverture des musées et
établissements culturels «relève
de la politique générale du gou-
vernement et des orientations du

Comité scientifique de suivi de la
pandémie de coronavirus», a pré-
cisé la ministre de la Culture,
Malika Bendouda. Faisant part
d’un protocole sanitaire propre à
chaque établissement, Mme

Bendouda a souligné que la
levée des restrictions sur les
visites des musées et la réouver-
ture des établissements culturels
publics se fera manière «graduel-
le». Les directions des musées,
théâtres et bibliothèques se doi-
vent d’appliquer un protocole
sanitaire dans le cadre du dispo-
sitif de reprise de leurs activités
respectives.   A une question sur

la reprise des activités de cer-
taines galeries d’art privées,
incluses parmi d’autres activités
commerciales dans le décret
exécutif 20-145 du 7 juin dernier
portant réaménagement du dis-
positif de prévention et de lutte
contre la propagation du corona-
virus, la ministre a précisé
qu’«aucun établissement culturel
sous tutelle du ministère de la
Culture n’est autorisé pour le
moment à reprendre ses
activités». Interrogée sur la pro-
grammation des festivals, la
ministre a indiqué que des «plans
d’action» pour la reprise des acti-

vités culturelles ont été élaborés,
notant que le souci de son dépar-
tement était de «sauver le maxi-
mum les activités culturelles et
permettre aux artistes de
reprendre le travail». Evoquant
les aides octroyées au profit des
artistes affiliés à l’Onda (Office
national des droits d’auteur et
droits voisins) dont les activités
sont suspendues en raison de la
pandémie de coronavirus, la
ministre a assuré que l’opération
s’est déroulée dans la «transpa-
rence», en tenant compte de la
situation «financière» des artistes
et du fonds affecté à cet effet.  
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Réouverture des établissements culturels 

La décision se fera de manière «graduelle»
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 La réouverture des établissements culturels est attendue avec impatience. 
Interrogée sur ce sujet, la ministre de la Culture, Malika Bendouda, a déclaré qu’elle 
se fera de manière «graduelle», précisant qu'elle «relève de la politique générale du

gouvernement et des orientations du Comité scientifique de suivi de la pandémie de
coronavirus».

Cinémathèque d’Alger
Les lauréats 
du concours 

de l’affiche du
cinéma honorés

LE CENTRE algérien de la
cinématographie (CAC) –
Cinémathèque d’Alger – a
rendu publique la liste des
lauréats du concours de
l’Affiche du cinéma au cours
duquel 6 affiches sur les 15
meilleurs posters sélection-
nés ont été distinguées, a
indiqué, lundi, un communi-
qué du CAC.
Le Prix de la meilleure affiche
du concours a été attribué à
l’unanimité à «Bottom is Top»
de Mustapha Ahmed Attia dit
Amidou, tandis que le Prix de
la meilleure affiche du film
algérien a été décerné ex
æquo à deux affiches très
artistiques, en l’occurrence
«Kandil el Bahr» de Malek
Toumi et «Chronique des
années de braise» de Lyes
Bouchelouche, indique la
même source.  
Réalisée par Oussama
Chafai, «Inception» a mérité
le Prix de la meilleure affiche
du film étranger.  Le Prix du
public a été attribué, suite à
un vote sur la page
Facebook du CAC et de la
Cinémathèque, à l’affiche
«Hucdardam», réalisée par
Chameur Samir, a-t-on ajou-
té.  
A noter qu’une mention spé-
ciale a été accordée par le
jury à l’affiche du film
«Joker», réalisée par Bessaid
Mohamed Amine pour son
originalité.  
Les 15 meilleures affiches du
concours seront exposées
dans l’ensemble des salles
de répertoire du CAC, a
conclu le communiqué.  

L. B.

Le Festival d’Aix-en-Provence, dans le
sud-est de la France, l’une des plus

prestigieuses manifestations d’opéra
dans le monde, a été réorganisé en ver-
sion numérique, avec dix récitals de stars
du lyrique filmés à huis clos puis streamés
gratuitement. Après l’annulation du format
original pour cause de coronavirus, cette
«scène numérique» (6-15 juillet) sera
émaillée également de débats sur l’avenir
du monde de l’opéra, mis à mal par la
pandémie en raison de la fermeture inédi-

te et prolongée des théâtres à travers le
monde.  Parmi les invités de marque figu-
rent le très populaire baryton allemand
Christian Gerhaher, les sopranos fran-
çaises Sabine Devieilhe et Véronique
Gens, le ténor français Stanislas de
Barbeyrac, le contre-ténor polonais Jakub
Jozef Orlinski ou encore le grand chef
d’orchestre britannique Simon Rattle.
Christian Gerhaher était programmé initia-
lement pour l’un des événements de l’édi-
tion 2020, l’opéra «Wozzeck» où il inter-

prétait le rôle-titre, et un récital. Pour l’édi-
tion numérique, il chantera des morceaux
de Franz Schubert et d’Alban Berg. Quant
à Simon Rattle, qui devait diriger
l’Orchestre symphonique de Londres
(LSO) dans «Wozzeck», en plus d’un réci-
tal et d’une parade musicale sur le cours
Mirabeau, il accompagnera au piano la
mezzo-soprano Magdalena Kozena. Les
récitals seront enregistrés à huis clos
dans des lieux emblématiques du festival,
comme le Théâtre de l’Archevêché ou

l’Hôtel Maynier d’Oppède. Ils seront diffu-
sés sur Arte Concert, France Musique et
la chaîne du festival. De nombreux artistes
qui étaient prévus au festival vont partici-
per à des débats qui seront enregistrés
sur Zoom puis streamés sur la chaîne du
festival, tels que les chefs d’orchestre
Thomas Hengelbrock et Susanna Mälkki,
ou encore la compositrice Kaija Saariaho
qui devait présenter en création mondiale
l’opéra «Innocence».

M. K.

La manifestation repensée en édition numérique 
Festival d'Aix-en-Provence 

Après 12 semaines de fermeture en rai-
son de la pandémie de nouveau coro-

navirus, la maison d’enchères Sotheby’s
a rouvert ses portes au public lundi à
Londres, avant une vente exceptionnelle
consacrée à Pablo Picasso qui se dérou-
lera en ligne uniquement.

Masques de protection sur le visage,
seuls quelques rares inconditionnels sont
venus admirer les quelque 700 œuvres
qui seront mises en vente lors des pro-

chaines enchères, en ce jour de réouver-
ture pour les commerces «non essentiels»
au Royaume-Uni. Parmi elles, une plétho-
re de créations de l’artiste espagnol Pablo
Picasso (1881-1973) : plus de 200 pein-
tures, dessins, céramiques et même
palettes utilisées pour exécuter des toiles
célèbres, visibles jusqu’à jeudi avant leur
adjudication en ligne. «C’est une vente
inhabituelle», explique Helena Newman,
présidente de Sotheby’s Europe, en rai-

son de la provenance variée des œuvres.
Plus de 60 sont issues de la collection
personnelle de la petite-fille de l’artiste,
Marina Picasso, le reste provenant de col-
lectionneurs divers. L’idée, inédite pour
cette entreprise fondée en 1744, est née
en plein confinement fin mars. «En raison
du report des principales enchères du fait
du Covid-19, nous réfléchissions à la
manière de rajouter des ventes qui mar-
cheraient bien en ligne». Dessin à l’encre

et au pinceau, «Le voyeur» est estimé
entre 400 000 et 600 000 livres (445 000 et 
667 000 euros). Une photographie de
Pablo Picasso attablé, les doigts repré-
sentés par des petits pains, prise par
Robert Doisneau en 1952, est évaluée de
4 000 à 6 000 livres. Seul un artiste proli-
fique comme le cubiste de Malaga pouvait
donner lieu à une vente aussi variée, avec
des œuvres s’étalant de 1900 à 1972, esti-
me Helena Newman. Racim C.

Londres
Sotheby's rouvre avec une vente exceptionnelle consacrée à Picasso
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Par Rosa C.

«A
u Yémen, la coali-
tion va être retirée
(de l’annexe) pour
les meurtres et

mutilations après une diminution
importante et soutenue (de ces
crimes) lors des raids aériens et
la signature d’un accord-cadre
en mars 2019 visant à les éviter»,
indique le rapport annuel du
secrétaire général des Nations
unies. La coalition intervient
depuis 2015 au Yémen pour
appuyer le gouvernement contre
les rebelles Houthis, soutenus

par l’Iran. Dans un communiqué,
l’organisation Human Rights
Watch a dénoncé un «nouveau
niveau de honte». Cette décision
ignore «les propres preuves de
l’ONU sur la poursuite de viola-
tions graves contre les enfants au
Yémen», a ajouté Jo Becker, un
de ses responsables. «Le secré-
taire général de l’ONU rend les
enfants vulnérables à de nou-
velles attaques et sape sérieuse-
ment un mécanisme important de
mise en responsabilité», a aussi
estimé l’organisation Watchlist
on Children and Armed Conflict.
Elle a rappelé que la coalition

était responsable de la mort ou
de la mutilation de 222 enfants
au Yémen en 2019. Inger Ashing
de l’ONG Save the Children a
évoqué «une décision choquan-
te» d’Antonio Guterres.
«Accroître la transparence peut
aider à protéger le secrétaire
général des pressions», a ajouté
cet organisme. Lors d’une confé-
rence de presse lundi tenue
dans la foulée de la publication
du rapport, l’émissaire d’Antonio
Guterres pour les enfants et les
conflits armés, Virginia Gamba, a
défendu ses conclusions. Elle a
assuré que l’ONU n’avait subi
«aucune pression» de l’Arabie
saoudite et que le rapport se
basait sur «des chiffres». La coa-
lition avait été mise en 2016 sur
la liste des États et organisations
violant les droits des enfants,
avant d’en être retirée à la suite
de menaces saoudiennes de
couper des fonds à l’ONU. En
2017, après l’arrivée d’Antonio
Guterres à la tête des Nations
unies, elle avait été placée dans
une sous-section créée pour
ceux qui font des efforts pour évi-
ter des morts d’enfants, et y avait
été maintenue en 2018 et 2019.
Le rapport annuel, qui passe
comme chaque année en revue
plusieurs conflits dans le monde,
affirme qu’en 2019 «quelque 10
173 enfants ont été tués (4 019)

et mutilés (6 154)», en précisant
qu’il ne s’agit que des cas véri-
fiés par l’ONU. Ce chiffre global
est similaire à celui constaté en
2018. Plus de la moitié des viola-
tions ont été commises par des
acteurs non étatiques et un tiers
par des forces gouvernemen-
tales ou internationales, selon le
rapport. «Le Yémen, le Mali, la
Centrafrique, Israël et l’État de
Palestine, ainsi que la Syrie
connaissent les situations les
plus préoccupantes», précise
l’ONU. Dans son document,
Antonio Guterres a aussi choisi

d’écarter partiellement de la liste
noire les forces armées birmanes
appelées Tatmadaw. Elles n’y
figurent plus au titre du recrute-
ment et de 
l’utilisation d’enfants mais y
demeurent pour la mort, la muti-
lation et les viols d’enfants. «Les
Tatmadaw seront retirées (...) en
raison d’une baisse continue et
significative des recrutements,
de poursuites en cours et d’un
accord pour libérer les cas iden-
tifiés les années passées»,
explique le chef de l’ONU.

R. C. 

ONU 

Les ONG dénoncent d’une voix le retrait
de la coalition au Yémen d’une liste noire 
 Plusieurs ONG ont critiqué unanimement lundi le dernier rapport sur les enfants et les conflits du chef de l'ONU,

Antonio Guterres, dont une annexe listant pays et groupes violant leurs droits qui ne comprend plus la coalition 
au Yémen dirigée par l'Arabie saoudite.
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Déjà à court de lits d’hôpitaux
et de personnel soignant en

raison de la virulence de l’épidé-
mie de coronavirus, l’Inde redou-
te une aggravation de la crise
sanitaire avec la mousson
annuelle et son cortège de mala-
dies. Plus d’un demi-million de
personnes sont contaminées
chaque année en Inde par des
maladies favorisées par les
pluies, comme la dengue et la
paludisme, lors de la grande
mousson qui s’abat sur le pays
d’Asie du Sud de juin à sep-
tembre. Des infections qui pré-
sentent des symptômes presque
identiques à ceux du Covid-19 :
fièvre, difficultés à respirer, perte
d’appétit... «Nous allons devoir
traiter tous les gens comme s’ils
étaient des malades du Covid-
19», explique à l’AFP Vidya
Thakur, de l’hôpital public
Rajawadi de Bombay. «Toutes les
précautions devront être prises».
Forte de plus de trois décennies
d’expérience de médecin dans
un système de santé public
indien sous-financé, Vidya
Thakur a «l’habitude de gérer les
lourds fardeaux». Mais cette
année la mousson débarque
alors que les hôpitaux sont déjà
débordés par les patients du
Covid-19. «Le Covid-19 nous a

laissé démunis», dit-elle, «la
mousson va rendre les choses
encore plus compliquées».
L’Inde a enregistré à ce jour plus
de 9 500 morts sur plus de 
332 000 cas confirmés. Mais le
bilan humain continue de s’alour-
dir et les épidémiologistes esti-
ment que le pire reste encore à
venir dans la nation de 1,3 mil-
liard d’habitants, qui sort de plus
de deux mois d’un confinement
draconien. Pour la seule ville de
Delhi, le gouvernement local s’at-
tend ainsi à plus d’un demi-mil-
lion de patients du Covid-19 à fin
juillet, soit une multiplication par
près de 20 en moins de deux
mois. Dans l’hôpital de 580 lits
où travaille Vidya Thakur à
Bombay, chaque centimètre
carré est déjà consacré à la ges-
tion de la pandémie. Des lits
encombrent les couloirs, des
salles de stockage sont recon-
verties en chambre et le person-
nel est surchargé. Au Lokmanya
Tilak Municipal General Hospital
de Bombay, même les étudiants
en médecine ont été réquisition-
nés. De nombreux médecins et
infirmiers ont dû se mettre à
l’écart en raison des risques
posés par leur âge ou leur état
de santé. Mais les soignants ne
sont pas les seuls à combattre

l’épuisement. Le confinement a
aussi entraîné une pénurie
d’agents d’entretien à Bombay,
qui n’ont pas pu faire leur travail
en l’absence de moyens de
transport. La fumigation effec-
tuée à partir de mars par la muni-
cipalité pour tuer les moustiques,
principaux vecteurs de maladies
en temps de mousson, a ainsi
pris deux mois de retard. Les
équipes doivent aujourd’hui
mettre les bouchées doubles.
Dans un bidonville de la méga-
pole de 18 millions d’habitants,
des agents équipés de masques
et gants diffusent de la fumée et
évacuent les eaux stagnantes –
foyer de reproduction potentiel
de moustiques – des toits en
bâches, bidons de stockage et
bouteilles. «Beaucoup de nos
hommes font deux rotations de
suite, travaillant 14h sans inter-
ruption», indique Rajan
Naringrekar, directeur du dépar-
tement municipal chargé du
contrôle des insectes. «Nous
sommes inquiets (de contracter
le virus) mais nous devons faire
notre travail et prendre autant de
précautions que possible»,
confie-t-il. Dix ans après, Mumtaz
Kanojia se souvient encore avec
des frissons des trois semaines
où le paludisme l’a clouée au lit. 

Les maladies de la mousson 
vont s'ajouter à la crise sanitaire

Inde 

En France, alors que plusieurs personnalités médiatiques
n'hésitent pas à dénoncer une police nationale «raciste», que
des personnalités politiques, notamment d'extrême-gauche,

telles que Jean-Luc Mélenchon réclament un désarmement de la
police et que le ministre de l'Intérieur, Christophe Castaner, lâche
ses troupes et affirme qu'il est prêt à mettre un genou à terre en
signe de solidarité avec le «combat» des racialistes et des indigé-
nistes, Dijon, une petite ville de province s'enflamme et devient le
siège d'une guerre ethnique entre tchétchènes et «arabes» (com-
prendre français d'origine nord-africaine). En effet, la petite ville
connue mondialement pour sa moutarde est depuis quelques
jours le théâtre de batailles rangées aux armes de guerre. Lundi
soir, les forces de l'ordre ont dû disperser un attroupement
d'hommes cagoulés et armés voulant défendre leur quartier après
trois expéditions punitives menées par des membres de la com-
munauté tchétchène au cours du week-end. Pour la quatrième soi-
rée consécutive, des dizaines de personnes armées de barres de
fer et d'armes de poing, se sont rassemblées dans le quartier sen-
sible dijonnais des Grésilles. Ces hommes, cagoulés pour la plu-
part, ont tiré en l'air, détruit des caméras de vidéoprotection et
incendié poubelles et véhicules. Une équipe de journalistes de
France 3 «a été prise à partie et son véhicule caillassé» et un
conducteur a été «agressé et son véhicule projeté contre une bar-
ricade enflammée», selon la préfecture. Vers 20h30, 60 gendarmes
mobiles, une quarantaine de CRS et des renforts de la brigade
anticriminalité (BAC), ainsi que du Raid sont intervenus afin de
mettre fin aux violences. «Une centaine d'opposants se trouvaient
alors face aux forces de l'ordre», a indiqué le préfet de Côte-d'Or,
Bernard Schmeltz. Selon ce dernier, les personnes incriminées
n'appartenaient pas à la communauté tchétchène, contrairement à
ces trois derniers jours où plusieurs dizaines, voire centaines
d'entre eux s'étaient rassemblées dans le centre-ville de Dijon puis
aux Grésilles pour y mener des attaques ciblées dans le cadre d'un
apparent règlement de comptes. «Nous n'avons identifié aucune
présence extérieure, ce sont des personnes originaires de Dijon»,
a assuré Schmeltz au sujet des personnes rassemblées lundi soir.
Des sources policières ont précisé que ces nouvelles violences
étaient le fait de personnes voulant défendre leur «territoire» contre
les incursions répétées des tchétchènes. Dans la soirée, le minis-
tère de l'Intérieur a jugé «inadmissibles» les «violents troubles à
l'ordre public et les actes d'intimidation» de ces derniers jours, pro-
mettant «une réponse ferme». Le procureur de Dijon, Éric Mathais,
avait indiqué plus tôt lundi que «six blessés avaient été enregistrés
au total dans trois épisodes successifs (vendredi, samedi et
dimanche soir)», pour aucune interpellation. Une enquête a été
ouverte, «en particulier pour tentative de meurtre en bande organi-
sée, dégradations, incitation à la violence», en cosaisine entre la
police judiciaire et la sécurité publique, selon lui. Ces nouvelles
tensions font suite à des expéditions punitives «totalement
inédites» menées ce week-end par des membres de la communau-
té tchétchène. Selon la police, un premier raid aurait été lancé ven-
dredi soir dans le centre-ville à la suite de l'agression, le 10 juin,
d'un jeune homme de 16 ans issu de cette communauté. Ainsi, à
l'heure où à Paris certains privilégiés demandent au gouvernement
de désarmer les policiers, sur le terrain la police se retrouve dému-
nie face à des scènes de «guerre» et de «guérilla urbaine» face aux-
quelles elle n'est pas préparée à répondre.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dijon

Commentaire 



M a g h r e b

 Au passage
frontalier de Dahmar,
entre le Sahara
occidental occupé et
la Mauritanie, de
vives tensions ont eu
lieu entre des
migrants clandestins
subsahariens, au
nombre de 68 dont
32 Sénégalais, et des
éléments des  forces
d'occupation
marocaines,
rapportent, lundi,
plusieurs sites
d'information
sénégalais.

Par Hayet G. 

«D
es dizaines de
s u b s a h a r i e n s
d o n t d e s
Sénégalais sont

bloqués à Dahmar», lit-on dans
ces sites d’information. De vives
tensions ont éclaté entre les
forces d’occupation marocaines
et «ces personnes désireuses de
rejoindre la Mauritanie», préci-
sent les médias qui ont publié
des vidéos de la scène, montrant
ces migrants accusant les forces
marocaines d’utiliser la violence
et de tenir des propos racistes à
leurs égards. Les mêmes
sources détaillent que «68
Africains dont 32 Sénégalais
sont actuellement coincés à
Dahmar» suite au refus des auto-
rités d’occupation marocaines
de les laisser traverser vers la
Mauritanie. «Parmi ces
Sénégalais, se trouvent quatre
femmes, dont une est enceinte»,

précisent les sources qui souli-
gnent qu’«ils souhaitent rentrer
dans leur pays». L’ONG Horizon
sans frontières a mis en garde,
récemment, les autorités séné-
galaises contre le risque
d’«éventuelles bavures». En
effet, selon la même source, ces
personnes ont exprimé, il y a
deux jours, «leur intention de for-
cer le passage au péril de leur
vie» devant les militaires qui les
empêchent de traverser la fron-
tière.

WSRW alerte
«Continental AG» sur
sa participation à la

violation du droit inter-
national au Sahara

occidental
L’Observatoire international

pour le contrôle des ressources

naturelles du Sahara occidental
(WSRW) a appelé la société alle-
mande «Continental AG» à ne
pas renouveler son contrat
controversé avec la société de
phosphate (OCP) du Maroc, qui
exploite les phosphates des terri-
toires sahraouis occupés, en vio-
lation flagrante du droit interna-
tional. L’entreprise allemande
«Continental» négocie actuelle-
ment le renouvellement de son
contrat de maintenance avec
l’Office de phosphate chérifien
(OCP), qui expire le 30 juin cou-
rant. Dans une note publiée lundi
à cet effet, WSRW a mis en garde
le géant allemand de la fabrica-
tion des pneumatiques, contre
les conséquences de sa partici-
pation à la violation du droit inter-
national au Sahara occidental
occupé. L’observatoire exhorte
les propriétaires de la multinatio-
nale allemande à soulever la

question du «non-renouvelle-
ment du contrat», qui comprend
les travaux sur la courroie trans-
porteuse du Sahara occidental,
lors de la prochaine assemblée
extraordinaire des actionnaires.
«Nous appelons la communauté
des investisseurs à soulever
immédiatement la question du
Sahara occidental avec la socié-
té. La société de phosphate,
détenue par le gouvernement
marocain, exploite la mine de
phosphate au Sahara occidental
depuis 1975 en violation flagran-
te du droit international», déplore
WSRW. Pourtant, les services
d’enquête du Bundestag alle-
mand ont publié en 2019 un avis
sur les aspects de droit interna-
tional du conflit du Sahara occi-
dental, concluant que le Maroc
devrait être «considéré comme la
puissance occupante» du
Sahara occidental. Le gouverne-

ment allemand parle d’un «statut
non résolu» du Sahara occiden-
tal et les institutions étatiques
excluent explicitement le territoi-
re de ses activités commerciales
avec le Maroc, rappelle égale-
ment WSRW. En mars dernier,
WSRW avait déjà appelé l’entre-
prise allemande «Continental
AG» à clarifier la portée de ces
discussions en envisageant une
clause pour exclure le Sahara
occidental occupé de son
champ de travail au Maroc. Il est
à noter que la société allemande
a participé en 1971 à la construc-
tion du tapis roulant pour le
phosphate dans la mine de Fos
Boucraa, et a signé un contrat de
maintenance avec le bureau
marocain du phosphate OCP
représenté par une filiale appe-
lée «Contetiach».

H. G. 

Frontière mauritanienne 

Tensions entre les forces d'occupation marocaines
et des migrants subsahariens coincés à Dahmar
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Trente-six nouveaux cas d’in-
fection au nouveau coronavi-

rus (Covid-19) ont été confirmés
au Maroc jusqu’à hier, portant à
8 921 le nombre total des cas de
contamination, a annoncé le
ministère de la Santé. Le nombre
de cas guéris s’élève à 7 880
avec 52 nouvelles rémissions,
alors que celui des décès stagne
à 212 cas, précise le ministère,
selon lequel le nombre des cas
exclus après des résultats néga-
tifs d’analyses effectuées au
laboratoire s’établit à 438 852. Le
ministère invite les citoyens à
respecter les règles d’hygiène et
de sécurité sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines en fai-
sant preuve de responsabilité et
de patriotisme. 

La Mauritanie signale
104 nouveaux cas
confirmés pour un
total de 1 887 cas

Les autorités sanitaires mauri-
taniennes ont signalé ce lundi
104 nouveaux cas de Covid-19,
portant leur total provisoire à 1
887 en Mauritanie. Sur 754 tests
effectués au cours des dernières
24 heures, 104 sont revenus
positifs, tous cas contacts suivis,
a précisé le directeur général de
la Santé publique, Dr Sidi Ould
Zahaf. 

Selon un bulletin du ministère
de la Santé, 91 parmi ces nou-
veaux cas ont été détectés à
Nouakchott, épicentre de la pan-
démie en Mauritanie.

Le ministère a également
enregistré 4 décès supplémen-
taires, portant le bilan de décès à
91, alors que le nombre de gué-
risons a augmenté de 28 pour
atteindre 360 depuis le 13 mars.
Sur l’ensemble des cas confir-
més, 1 813 sont des cas
contacts suivis, 65 cas issus de
la transmission communautaire
et 9 cas importés, a précisé Dr
Zahaf lors du point de presse

quotidien. A ce jour, la Mauritanie
compte 1 887 cas confirmés de
Covid-19, dont 91 décès et 360
guérisons. 

Tunisie : 14 nouveaux
cas confirmés 

dont 13 importés 
Le ministère tunisien de la

Santé a annoncé lundi avoir
détecté 14 nouveaux cas confir-
més de Covid-19, portant à 1 110

le nombre total de cas positifs à
travers les 24 provinces du pays.
Le nombre total des décès dus
au nouveau coronavirus reste
inchangé, soit 49 cas, alors que
le nombre de guérisons s’élève à
999, et 62 patients sont toutefois
toujours porteurs du virus.
Selon le bilan épidémiologique
quotidien du ministère de la
Santé, publié sur sa page
Facebook officielle, le nombre
total de tests de dépistage a

atteint 60 872. Parmi les 14 nou-
veaux cas confirmés figure une
contamination communautaire
locale dans la province de Kébili,
alors que les 13 restants sont
importés de l’étranger et se trou-
vaient, depuis leur retour, dans
des centres de quarantaine obli-
gatoire. La Tunisie est sortie lundi
d’un plan de déconfinement
ciblé à trois phases, en vigueur
depuis le mois d’avril dernier.

R. M.

Maroc/Covid-19 
36 nouveaux cas confirmés

Coopération
Boukadoum s'entretient avec ses homologues tunisien,

libyen, mauritanien et serbe
LE MINISTRE des Affaires étrangères, Sabri Boukadoum, s’est entretenu lundi avec ses homo-

logues tunisien, libyen, mauritanien et serbe, indique, hier, un communiqué du ministère des Affaires
étrangères (MAE). «Le ministre des Affaires étrangères, M. Sabri Boukadoum, a eu hier 15 juin 2020,
des entretiens téléphoniques avec ses homologues tunisien M. Noureddine Erray, libyen M. Mohamed
Tahar Siyala, mauritanien M. Ismail Ould Cheikh Ahmed et Serbe M. Ivica Dacic», précise le communi-
qué. Selon la même source, "les entretiens ont porté sur les questions ayant trait à la coopération bila-
térale à la lumière de la situation induite par la propagation de la pandémie de coronavirus, ainsi que
sur les derniers développements en Libye et les questions internationales d'intérêt commun". H. Y.
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Par Mahfoud M.  

«A
u vu de l’audience
tenue le 5 juin par
visioconférence,
le dossier exposé

par nos avocats et les argu-
ments présentés ce jour-là, je
reste confiant quant à l’aboutis-
sement de notre appel pour pou-
voir enfin récupérer les trois
points défalqués. 

Nous attendons le verdict
avec impatience, j’espère qu’il
nous sera favorable», a souligné
le patron des Rouge et Noir.
L’USMA avait boycotté son
derby contre le MCA en raison
de sa programmation pendant
une date Fifa, alors que son
effectif était amoindri par l’ab-
sence de joueurs retenus en
sélection militaire et de son
international libyen Muaïd Ellafi,
convoqué en équipe nationale
de son pays. Après un premier
recours rejeté par la commis-
sion d’appel de la 

Fédération algérienne de
football, le TAS algérien avait
confirmé la première décision
prononcée par la commission
de discipline de la Ligue : match
perdu et défalcation de trois
points. 

En outre, Achour Djelloul a
commenté une éventuelle repri-
se de la compétition, suspen-
due depuis mi-mars en raison
de la pandémie de nouveau
coronavirus. 

«J’ai déjà exprimé mon sou-
hait de voir le championnat
reprendre, en raison notamment
de l’enjeu qui reste pour cer-
taines formations dont l’USMA.
Pour le moment, aucune déci-

sion n’a été prise, mais selon
mes informations, cela ne saurait
tarder», a-t-il ajouté. Dans un
sujet lié à la suspension de la
compétition, le P-dg du Groupe
Serport a indiqué que le club a
procédé «officiellement» à une
baisse salariale pour certains
joueurs. 

«Nous avons joint l’acte à la
parole en procédant à une bais-
se salariale pour les joueurs
dont les rémunérations sont très
importantes. 

Les autres éléments perce-
vront le même salaire. C’est une
procédure logique au vu de l’im-
pact économique du Covid-19»,
a-t-il expliqué.

Enfin, interrogé sur le travail
effectué par le nouveau direc-
teur sportif Antar Yahia, le P-dg
du Groupe Serport a indiqué
que l’ancien défenseur interna-
tional algérien «est en train de
ratisser large» pour former une
équipe compétitive et conqué-
rante en vue de la saison pro-
chaine. «Il a déjà entamé son tra-
vail à distance, en contactant
notamment des joueurs étran-
gers. 

Il est impatient de venir à
Alger, il le fera dès la réouverture
des frontières aériennes. Je ne
connais pas l’identité des élé-
ments contactés, encore moins
l’entraîneur ciblé, mais je lui fait
confiance, il a carte blanche», a-
t-il conclu. 

M. M.

Affaire MCA-USMA 

Djelloul confiant quant à
l'aboutissement de l'appel fait au TAS 
 Le P-dg du Groupe Serport, actionnaire majoritaire de l'USM

Alger, Achour Djelloul, s'est dit «confiant» quant à l'aboutissement
de l'appel déposé au niveau du Tribunal arbitral du sport (TAS)

à Lausanne (Suisse), dans l'affaire du match perdu sur tapis 
vert face au MC Alger.

P
h

.>
D

. 
R

.

Le boss usmiste
souhaite la reprise

du championnat

L’INTERNATIONAL algérien
du Milan AC (Serie A italienne de
football), Ismaïl Bennacer, est
considéré comme l’un des
joueurs préférés du milieu offen-
sif croate du Real Madrid et
Ballon d’or 2018, Luka Modric, a
indiqué ce dernier. «Mes joueurs
préférés ? J’ai toujours aimé les
joueurs de style. Totti, Del Piero,
Pirlo. Il y a maintenant des jeunes
qui promettent beaucoup, sur-
tout Zaniolo, un talent pur. De
plus, Sensi est très intéressant.
J’aime aussi Insigne, Papu
Gomez, Ribéry et Bennacer», a-t-
il déclaré sur les colonnes du
quotidien italien «La Gazzetta
dello Sport». Bennacer (22 ans),
devenu une pièce maîtresse
dans le dispositif de l’entraîneur
Stefano Pioli, s’est engagé avec
Milan en août 2019 pour un
contrat de cinq saisons, soit jus-
qu’en 2024, contre un montant
de16 millions d’euros, en prove-
nance d’Empoli, relégué en
Serie B. L’Algérien, désigné
meilleur joueur de la Coupe

d’Afrique des nations CAN-2019
remportée par les «Verts» en
Egypte, a déjà été encensé par
son coéquipier et gardien de but
international italien Gianluigi
Donnarumma, ainsi que par l’ex-
j o u e u r v e d e t t e d u c l u b ,
Demetrio Albertini. Considéré
comme l’un des internationaux
algériens les plus convoités
durant cette période, Bennacer
intéresserait plusieurs forma-
tions européennes telles que le
Paris SG, Manchester City, ou
encore le Real Madrid. 

De son côté, la direction mila-
naise, qui aurait fixé la clause
libératoire de Bennacer à plus
de 45 millions d’euros, ne comp-
te pas céder aussi facilement
l’une des révélations du club
lombard. 

Pour son retour à la compéti-
tion après une suspension de
trois mois provoquée par la pan-
démie de coronavirus, l’AC Milan
a été éliminé vendredi en demi-
finales de la Coupe d’Italie en fai-
sant match nul (0-0) sur le terrain

Italie 

Bennacer plaît à Modric

LES INTERNATIONAUX
algériens de l’OGC Nice, Youcef
Atal et Hichem Boudaoui, au
même titre que les 26 autres
joueurs de l’effectif, retrouvent
lundi leur centre d’entraînement
dans un protocole strict, pour
effectuer des tests de dépistage
du coronavirus (Covid-19), a
indiqué le club sur son site. 

Le dépistage concernera un
total de 56 personnes, dont 28
joueurs, chacun devant se pré-
senter à une heure précise, en
fonction du programme établi.
Les Azuréens n’auront pas droit,
pour leur rentrée, aux tradition-
nels bilans (sanguin, dentaire,
podologique, ophtalmologique
et cardiologique), prévus, eux,

hier et aujourd’hui. Le retour sur
les terrains de l’équipe est prévu
à partir de jeudi, pour des
séances individuelles et, norma-
lement, lundi prochain pour les
premiers entraînements collec-
tifs. 

«Aujourd’hui, le regroupe-
ment de tout le monde est inscrit
dans un cadre strict. Il n’y aura
pas d’accès au bâtiment. Il y
aura une évaluation par l’équipe
médicale à l’arrivée de chacun,
un contrôle de la température et
un transfert direct depuis le par-
king aux terrains, et inverse-
ment», a précisé le responsable
du service médical, Jean-
Philippe Gilardi, sur le site du
club. 

OGC Nice 

Boudaoui et Atal convoqués 
au dépistage du Covid-19

La Fédération algérienne de
football (FAF) a appelé lundi

les joueurs et leurs staffs tech-
niques à rester «vigilants», tout
en respectant les mesures de
prévention sanitaire afin de
rompre rapidement la chaîne de
transmission du coronavirus. «Le
gouvernement opte pour le
déconfinement territorial, le confi-
nement sanitaire est prolongé
pour une période de quinze jours
pour certaines régions du pays
classées orange et rouge. Les

infrastructures sportives resteront
fermées», a indiqué la
Commission médicale de la FAF,
présidée par le Docteur Damerdji
Djamal-Eddine. La Commission
médicale a appelé également au
maintien du dispositif sanitaire
«strict» et la recherche active et
systématique des sujets contacts
en cas de contagion, afin de
rompre rapidement la chaîne de
transmission du coronavirus et
cela conformément à l’instruction
n° 10 du 27 mai 2020 relative au

renforcement de l’identification et
du suivi des sujets contacts de
cas de Covid-19. «Les médecins
des clubs sont invités à appeler
leurs joueurs et leur staff à rester
vigilants tout en respectant les
mesures de prévention, notam-
ment les règles d’hygiène, l’obli-
gation du port de masque de pro-
tection, la distanciation sociale et
l’ensemble des mesures bar-
rières à l’effet de contribuer à la
rupture de la chaîne de propaga-
tion du virus», a-t-on ajouté.  

FAF
Appel à la vigilance et au respect 

du dispositif sanitaire  

LA FÉDÉRATION algérienne
de cyclisme (FAC) a annoncé
lundi avoir «entrepris certaines
démarches en vue de la reprise
des activités» qui se fera dès que
les pouvoirs publics auront
annoncé la fin de la pandémie de
nouveau coronavirus et la levée
du confinement. «Le plan d’action

concerne d’abord la reprise des
entraînements, puis des compéti-
tions», a expliqué la FAC dans un
bref communiqué diffusé lundi
sur son site officiel. «La priorité
sera donnée aux cyclistes quali-
fiés aux prochains Jeux olym-
piques d’été, et ceux qui ont des
chances de participer à d’autres

compétitions internationales offi-
cielles», a encore précisé l’instan-
ce fédérale. Dans cette perspecti-
ve, la FAC a transmis au ministère
de la Jeunesse et des Sports
(MJS) un protocole sanitaire des
entraînements et des compéti-
tions, et attend son approbation
par la tutelle avant de le publier.   

Cyclisme 

La Fédération prépare la reprise de ses activités
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Par Aomar Fekrache

En fait, la direction régionale
de l’OMS pour l’Afrique a
affirmé, hier, que les pro-

pos de sa première responsable,
Dr Matshidiso Moeti, sur la situa-
tion de la pandémie de coronavi-
rus en Algérie, ont été «mal inter-
prétés par certains médias».
«Lors d’un point de presse virtuel

avec des journalistes internatio-
naux le 11 juin 2020, Dr

Matshidiso Moeti, directrice
régionale de l’OMS pour
l’Afrique, a été interrogée sur les
perspectives actuelles de la pan-
démie régionale de Covid-19.
(...) Les remarques de la
Directrice régionale ont été mal
interprétées par certains médias,
qui les ont assimilées à une iden-

tification de l’Algérie comme
étant une zone à incidence éle-
vée dans la région», a-t-elle indi-
qué dans un communiqué. Dans
sa réponse, ajoute-t-elle, «Dr

Moeti a indiqué que la région
connaît une augmentation
constante des cas de Covid-19
et qu’un certain nombre de pays,
dont l’Algérie, gèrent les zones à
incidence élevée en prenant des
mesures de santé publique
fortes». Et de préciser que «Dr

Moeti a mentionné... quelques
zones à incidence élevée devant
être gérées dans un certain
nombre de pays, comme c’est le
cas actuellement en Afrique du
Sud, en Algérie, au Cameroun
par exemple». La direction régio-
nale de l’OMS pour l’Afrique a
expliqué ainsi que «Dr Moeti a fait
référence à l’Algérie comme
étant un exemple à suivre de
pays qui gèrent des zones à inci-
dence élevée, comme le font un
certain nombre d’autres pays»,
relevant, à ce propos, que 
«l’analyse épidémiologique révè-
le une diminution du nombre de
nouveaux cas confirmés de
Covid-19 depuis le 25 mai 2020».
Les déclarations de la directrice
régionale de l’OMS pour
l’Afrique avaient suscité une vive
réaction des membres du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie de
coronavirus, qui l’ont accusée
de «manipuler les données quoti-
diennes» de leur comité concer-
nant les cas de contamination en
Algérie. Dans un communiqué
publié à l’issue d’une réunion
avec le président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune, en présence du
Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, le Comité scientifique a
«démenti en bloc les conclu-
sions de la directrice régionale»,
qualifiant sa position de «dépas-
sement de ses prérogatives, qui
pourrait être mû par des considé-
rations sélectives, rejetées dans
le fond et en la forme». A. F.

L’OMS tente de s’expliquer 
Après ses propos sur la situation de la pandémie en Algérie 

UNE QUANTITÉ de kif traité
s’élevant à trois quintaux et qua-
torze kilogrammes a été saisie
lundi par des gardes-frontières
dans la wilaya de Naâma,
indique hier le ministère de la
Défense nationale dans un com-
muniqué. «Dans le cadre de la
lutte contre la contrebande et la
criminalité organisée, des
gardes-frontières ont arrêté, le 15

juin 2020, quatre narcotrafi-
quants et saisi une grande quan-
tité de kif traité s’élevant à trois
quintaux et quatorze kilo-
grammes, et ce, suite à une
embuscade tendue près de la
commune de Sfissifa, Daïra de
Aïn Safra, wilaya de Naâma en  2e

Région militaire», souligne le
MDN.

K. L.

Naâma

Saisie de plus de 3 quintaux de kif traité

LES TRANSPORTEURS de
marchandises de la wilaya de
Béjaïa, notamment ceux de la
vallée de la Soummam, se sont
insurgés hier contre la majora-
tion du prix du carburant, inter-
venue il y a  un peu plus d’une
semaine. Pour se faire entendre,
ils ont procédé dès la matinée à
la fermeture de la RN 26 et de la
pénétrante autoroutière reliant
Béjaïa à Bouira (Ahnif) au niveau
de la vallée de Soummam, soit à
hauteur de la zone d’activité de
Taharacht et Biziou dans les
communes d’Akbou et Amalou.
Les mécontents ont immobilisé
leurs camions poids-lourds sur
les voies, paralysant totalement
le trafic routier. 

Pour rappel, avant-hier une
action similaire a été organisée
sur l’autoroute Est-Ouest, à la
sortie de la bretelle routière
d’Ahnif dans la wilaya de Bouira.
Les protestataires n’ont pas
manqué d’exprimer leur répro-
bation contre l’augmentation du
prix du carburant, estimant que

cette majoration va générer
d’autres augmentations, notam-
ment le transport, et les mettre
en difficulté en réduisant leur
marge de gain, d’autant le car-
burant a été relevé trois fois de
suite ces dernières années. Les
protestataires estiment que l’Etat
doit soutenir le citoyen qui est en
difficulté en ces moments de
crise par des mesures coura-
geuses au lieu de procéder à
des augmentations et imposer le
payement des charges sans un
dégrèvement fiscal partiel.
Même réflexion chez le citoyen
qui de plus en plus est affecté
par cette situation. Les mesures
prises durant les premiers jours
ou semaines de la crise sanitaire
provoquée par la pandémie de
coronavirus semblent minimes
et d‘autres mesures pourraient
aider le citoyen en général à sur-
monter un tant soit les difficultés,
l’aider à relancer la machine et
créer une dynamique socio-éco-
nomique. 

Hocine Cherfa

Béjaïa

Colère contre l'augmentation 
du prix du carburant

 L'Organisation mondiale de la santé s'explique après les déclarations
de sa représentante pour l'Afrique concernant la situation de la

pandémie de coronavirus en Algérie.  

Djalou@hotmail.com

Réouverture des mosquées

Les conditions ne sont pas encore
réunies, selon le Comité de la fetwa

LES MOSQUÉES ne reprendront pas de service dans l’immédiat.
Le Comité ministériel de la fetwa, relevant du ministère des Affaires
religieuses, affirme que les conditions ne sont pas encore réunies
pour leur reprise. «Les experts de la Santé publique qui suivent de
près la situation estiment que les conditions ne sont pas encore
réunies pour  la reprises des activités, notamment l’accueil de
nombreuses personnes dans un espace fermé», justifie le Comité
dans un communiqué rendu public, tout en les assurant qu’il
partage avec les Algériens le désir de voir «les Maisons de Dieu»
reprendre du service. «Cependant, le Comité se prépare dans un
proche avenir à la réouverture des mosquées pour permettre aux
fidèles de prier dans des conditions de sérénité et de sécurité, sans
risque de voir les lieux de culte servir de cadre à la propagation de
la pandémie», lit-on encore dans le communiqué. Invitant les fidèles
à faire preuve de patience, le Comité de la fetwa appelle les
citoyens à respecter strictement les mesures préventives. «Le
Comité de la fetwa reste en contact permanent avec les autorités
médicales pour donner le signal de la réouverture des mosquées»,
conclut le communiqué. 

M. L.

LA DIRECTION de l’environne-
ment se prépare à lancer un plan
d’urgence pour la protection et la
préservation des palmiers de la
ville d’Oran menacés par un insec-
te ravageur, a indiqué sa directri-
ce, Samira Dahou. Le laboratoire,
relevant de l’Institut régional pour
la protection des végétations, a
signalé l’existence des larves de la
cétoine ayant affecté un nombre
de palmiers au niveau de l’avenue
Soummam, selon Mme Dahou. La
présence de l’insecte représente
une menace pour les palmiers de
la ville d’Oran, ce qui motive la
mise en place d’un plan d’urgence
pour leur préservation. Ce plan
consiste à dresser un diagnostic
en inspectant tous les palmiers de
la ville, à traiter ceux dont l’atteinte
n’est pas profonde et à abattre les
plus touchés pour éviter la propa-
gation de l’insecte, a-t-elle expli-
qué. «Nous espérons pouvoir sau-
ver un plus grand nombre possible
de palmiers», a souligné Mme

Dahou, signalant que les sorties
ont déjà commencé au niveau du
boulevard de l’ALN (ex-Front de

mer) qui compte 88 palmiers phœ-
nix et 31 palmiers washingtoniens.
D’autres sorties sont prévues dans
d’autres zones, a-t-elle ajouté. Le
travail est encadré par la commis-
sion de wilaya pour la préservation
des espaces verts et alignements
boisés, dont les prérogatives ont
été récemment élargies de la
simple protection des arbres de
l'abatage à la préservation des
espèces de végétation contre les
différents risques.

Ville d'Oran

Un plan d'urgence pour préserver les palmiers

LE MINISTÈRE de
l’Education nationale a annoncé
hier la reprise, le 23 juin 2020, de
l’opération de correction des
examens professionnels pour
l’accès aux grades d’enseignent
principal et enseignent formateur
pour les trois paliers de l’éduca-
tion, a indiqué un communiqué
du ministère. «En parachève-
ment de l’opération d’organisa-

tion des examens professionnels
de promotion aux grades d’en-
seignent principal et enseignent
formateur pour les trois paliers
de l’éducation, au titre de l’exer-
cice 2019 (2e session), qui se
sont déroulés le 14 mars 2020, le
ministère de l’Education informe
que la reprise de l’opération de
correction de ces examens qui
avait été reportée en application

des mesures préventives contre
la propagation de la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19), est prévue le 23 juin 2020»,
ajoute le même communiqué.
L’opération de correction «se
déroulera dans le strict respect
des mesures sanitaires et de pré-
vention stipulées par la loi, au
niveau des centres de correc-
tion». L. M.

Reprise de la correction des examens professionnels
de promotion le 23 juin

Education nationale


